


ARRETE PORTANT MUTATION INTERNE
(changement d’affectation)
Le Maire (ou le Président) de.............................................. ;
[bookmark: _GoBack]VU le Code Général de la Fonction Publique ;
VU le décret n°…… du …….….. portant statut particulier du cadre d’emplois des …………………. ;
VU la délibération en date du .................... créant l’emploi de ...................................... ;
VU la déclaration de vacance d’emploi n°...................... effectuée auprès du Centre de Gestion ;
VU la demande de mutation interne de M ........................ en date du ............................ (en cas de changement d’affectation à la demande de l’agent) ;
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du ……………… (en cas de réorganisation de service) ;
VU le certificat médical attestant l’aptitude physique à l’emploi, l’avis du médecin en charge de la prévention ou de l’avis du Conseil Médical en date du ……………
(en cas de mutation interne pour inaptitude physique) ;
VU la nouvelle fiche de poste remise à l’intéressé(e) et portant sur un emploi relevant du grade dont l’agent est titulaire ; 
(le cas échéant) VU la demande de mutation interne présentée par M. ………………………..
Considérant que l’agent est actuellement affecté au service ………. pour effectuer les fonctions de ……….. ;
Considérant que l’agent a été informé de son droit à consulter son dossier individuel (uniquement lorsque la mutation interne est prise en considération de la personne) ;
ARRETE
Article 1 : M ........................ (nom de jeune fille) ……………… né(é) le …….……. titulaire du grade de ……………. est muté(e) au service …………….. et occupera les fonctions de ……………… à compter du ……………..
Article 2 : A la date précitée, M. ………………… est classé(e) au … échelon, IB … avec une ancienneté de ……………
Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au Président du Centre de Gestion et au Comptable de la collectivité.
Fait à ........................, le .............
(cachet et signature)


Le Maire (ou le Président) :
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
- Notifié le :
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